
Annexe à la délibération portant mise en place du forfait mobilités durables 
 
 

Article 1 : Objet 
 

Le forfait « mobilités durables » consiste en un remboursement de tout ou partie des frais 
engagés par les agents publics pour leurs déplacements entre leur résidence habituelle et leur 
lieu de travail avec leur vélo mécanique ou à assistance électrique ou en tant que conducteur 
ou passager en covoiturage. 
 
 
Article 2 : Agents concernés  
 

Il est ouvert aux agents fonctionnaires et agents contractuels publics. 
 
 
 
Article 3 : Conditions 
 

Le nombre minimal d’utilisation du moyen de transport est de 100 jours.  
 
Article 4 : Cumul 
 

Le forfait « mobilités durables » n’est pas cumulable avec le versement mensuel de 
remboursement des frais de transports publics ou d’abonnement à un service public de 
location de vélos.  
 
Il ne peut être attribué aux agents :  

 bénéficiant d’un logement de fonction sur leur lieu de travail 

 bénéficiant d’un véhicule de fonction 

 bénéficiant d’un transport collectif gratuit entre leur domicile et leur lieu de travail 

 transportés gratuitement par leur employeur 
 
 
Article 5 : Procédure 
 
L’agent dépose une déclaration sur l’honneur précisant le moyen de transport utilisé au plus tard le 
31 décembre de l’année au titre duquel le forfait est versé. 
 
 
Article 6 : Montant et versement 
 
Le montant annuel maximum est de 200 €. 
Il est versé l’année suivant celle du dépôt de l’attestation sur l’honneur de l’agent. 
 
Le nombre minimal de jours est modulé selon la quotité de temps de travail de l'agent. 
 
Le nombre de jours minimum et le montant du forfait peuvent être modulés selon la durée de présence 
de l’agent dans l’année au titre de laquelle le forfait est versé pour les cas suivants : 

- Recrutement dans l’année 
- Radiation des cadres au cours de l’année 
- Placement dans une position autre que celle d’activité pendant une partie de l’année  

 
 
 
Article 7 : Contrôle 
 
La Présidente peut contrôler l’utilisation effective du vélo ou du covoiturage déclaré par l’agent 
 



 
Article 8 : Exécution  
 
La Présidente et le payeur départemental sont chargés, chacun pour ce qui le concerne de l’exécution 
de cette délibération qui sera transmise au contrôle de légalité de la Préfecture de Vaucluse. 
 
 
Article 9 : Voies et délais de recours  
 
La Présidente  certifie sous sa responsabilité le caractère exécutoire de cet acte qui pourra faire l’objet 
d’un recours pour excès de pouvoir devant le tribunal administratif de Nîmes dans un délai de deux 
mois à compter de sa transmission au représentant de l’Etat et de sa publication. 

 


